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Incitants fiscaux pour la recherche et le développement 
en Belgique : analyse du Bureau fédéral du Plan

La Belgique s’est fixée pour objectif de consacrer 3% de son PIB à la recherche et au 
développement (R&D). Etant donné que les entreprises jouent un rôle clé dans ce 
domaine, les autorités compétentes mènent une politique active en faveur de la R&D 
dont les subventions directes et les mesures fiscales, éventuellement en 
combinaison, en sont des composantes essentielles. Depuis un certain nombre 
d’années, la Belgique, à l’instar d’autres pays européens, met de plus en plus l’accent 
sur les incitants fiscaux en faveur de la R&D. Cependant, des différences importantes 
existent entre pays tant sur le plan de la forme que de l’ampleur des incitants fiscaux. 
Le Bureau fédéral du Plan a étudié dans quelle mesure les incitants fiscaux en faveur 
de la R&D sont utilisés en Belgique. 

Les entreprises belges disposent traditionnellement de deux instruments fiscaux spécifiques 
dédiés à la promotion de la R&D qui induisent une diminution des revenus imposables de 
l’entreprise. Il s’agit, premièrement, de la déduction au taux majoré pour investissement en 
R&D respectueux de l’environnement et pour l’acquisition de brevets. Cette mesure concer-
ne chaque année moins de 10% des entreprises actives dans la R&D. Le deuxième instru-
ment consiste en une immunisation d’impôt unique et non définitive par unité de personnel 
supplémentaire affecté à la recherche scientifique. Cet avantage fiscal ne sera plus d’applica-
tion à partir de l’exercice d’imposition 2008. 

Parallèlement à la réforme de l’impôt des sociétés, les autorités belges ont introduit en 2003 
une dispense partielle du versement de précompte professionnel retenu sur les rémunéra-
tions des chercheurs. Contrairement aux incitants fiscaux préexistants, cette subvention sa-
lariale est transparente et est parfaitement prévisible pour les entreprises. La mesure a été in-
troduite progressivement étant donné l’important coût budgétaire que représente une 
application généralisée de cette mesure à tous les chercheurs. Les autres nouveautés en ma-
tière fiscale sont l’introduction d’une prime d’innovation unique, exonérée d’impôts et de 
charges sociales pour les collaborateurs innovants et la possibilité d’un crédit d’impôt re-
cherche et développement. 

R&D et fiscalité : deux piliers pour plus de transparence et de prévisibilité

Pour optimaliser l’efficacité de la politique fiscale actuelle en soutien de la R&D, il serait sou-
haitable qu’elle gagne en accessibilité et en transparence et s’organise, par conséquent, 
autour de deux piliers complémentaires, axés chacun sur un type spécifique de dépenses de 
R&D: d’une part, les dépenses d’investissement pour la R&D, et d’autre part, les charges sa-
lariales. Ces dépenses représentent à elles deux près de 75% des dépenses R&D des entrepri-
ses. 

Premier pilier : dépenses pour brevets et dépenses d’investissement pour la R&D

Le premier pilier devrait être axé sur les dépenses pour brevets et les dépenses d’investisse-
ment pour la R&D comme l’acquisition de machines et d’équipements. La limitation à ces 
types de dépenses contraste avec les critères actuellement d’application pour la déduction 
au taux majoré pour investissement et le crédit d’impôt. Dans ces deux cas, la mesure s’ap-
plique aussi à tous les autres coûts, dont les coûts salariaux, qui présentent un lien direct 
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Le Bureau fédéral du Plan (BFP) est un organisme d'intérêt public. Le BFP réalise des études 
sur les questions de politique économique, socio-économique et environnementale.

Son expertise scientifique est mise à la disposition du gouvernement, du parlement, des 
interlocuteurs sociaux, ainsi que des institutions nationales et internationales.
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avec le projet R&D si les différentes conditions d’activation sont remplies. Or, l’introduction d’une exonération 
partielle de précompte professionnel constitue déjà une mesure fiscale d’application au coût salarial des cher-
cheurs. Il s’avère aussi que le système du crédit d’impôt récemment introduit n’est pas très éloigné de la déduc-
tion au taux majoré pour investissement en R&D, en termes d’avantages fiscaux et de charges administratives. 
C’est pourquoi il serait judicieux de réduire l’ensemble des dispositions existantes à une seule mesure. Compte 
tenu des problèmes que pose la délivrance des attestations confirmant le respect de l’environnement par les in-
vestissements consentis en R&D, la suppression de la contrainte environnementale contribuerait à une plus 
grande clarté et réduirait sensiblement les charges administratives des entreprises. Ces adaptations pourraient 
être réalisées moyennant un coût budgétaire neutre. 

Deuxième pilier : le coût salarial des chercheurs

Quant au deuxième pilier de la politique fiscale en faveur de la R&D, il concernerait les coûts salariaux des cher-
cheurs. Dans ce cas, il s’agirait de proroger, voire même de généraliser, la dispense partielle du versement de pré-
compte professionnel retenu sur les rémunérations des chercheurs. 

L’organisation de la politique fiscale en faveur de la R&D autour de deux piliers devrait en accroître la transpa-
rence et la prévisibilité. Les entreprises devraient ainsi être mieux à même d’évaluer ex ante les avantages fiscaux 
liés à un projet de R&D. Grâce à ces adaptations, un plus grand nombre d’entreprises devraient pouvoir bénéfi-
cier de la politique fiscale en faveur de la R&D. 

Le WP 06 – 06 peut être consulté et/ou téléchargé sur le site www.plan.be
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